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M. E. Cabarus vient d'adresser à M. de Lamartine 

une lettre dans laquelle il développe un nouveau projet 

financier, qui aurait pour résultat de dégager le trésor 

de la nécessité de rembourser les bons du trésor, le 

caisses d'épargne, les cautionnements, charges qui pè-

sent d'un poids énorme sur le crédit. Il voudrait que 

le gouvernement emprunta courageusement, sans re-

gretter d'enrichir les prêteurs, e;t l'engage à délivrer 

immédiatement à tous les porteurs de bons du trésor, 

en échange de leurs titres ,,.^es inscriptions de rente: 

3 0/0 au cours de oo fr. — Que le même effet soit fait 

aux caisses d'épargne et aux titulaires de cautionne-

ment s'il y a lieu.—Cette conversion serait volontaire ; 

et dans ce système, M. Cabarus voudrait conserver l'ac-

tion de l'amortissement, qui est un puissant levier 

quand on emprunte dans des temps difficiles.— La 

Presse, qui reproduit la lettre de M. Cabarus, approuve 

les idées émises par lui', sauf cependant l'amor-

tissement qu'elle n'admet point, même dans le sys-

tème de l'emprunt successif et continu, se fondant 

d'ailleurs su^ l'exemple de l'Angleterre qui a supprimé 

l'amortissement après l'avoir inventé.— Elle cite, pour 

exemple, un emprunt fait à Londres, un 3 0/0 à 89, 

sans amortissement, et un fait à Paris 370,20 avec 

amortissement. Cet exemple , cité par la Presse , ne 

serait pas concluant, si l'on tenait compte de l'époque 

où ces deux emprunts ont été faits, l'un avant la grande 

crise financière en Angleterre , l'autre après celle crise 

et au commencement de celle qui se préparait en 
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Néanmoins les raisons qu'elle donne pour appuyer 

son opinion ont du poids , quoique M. Garnier-Pagès 

ait déclaré dans son rapport sur la situation financière : 

« que l'amortissement doit être maintenu, c'est un en-

« gageaient de l'Etat envers ses créanciers. Il faut, 

« ajoule-t-il, que cet engagement soit rempli. » ^«.i 

— Le club de la société centrale républicaine, a 

adopté hier, sur la proposition de M. Blanqui, son pré-

sident, cette motion : « que tous les clubs soient invités 

à se réunir pour demander au gouvernement provisoire 

l'ajournement de toutes tes élections, celles de la garde 

nationale et celle de l'assemblée constituante» -p-t L'un 

des 'membres de la société , le citoyen Michelet, a dit 

que , pour la garde nationale , le délai fixé au 18 était 

trop court, parce qu'il se forme des complots pour ex-

clure les prolétaires de tous les grades , et même de les 

empêcher de voler. — Après plusieurs explications, une 

voix demande des preuves. —L'oraleur, après avoir 

cité quelques faits ,' â^onW' qu'on ne peut, sans danger 

pour laRépublique, faire les élections maintenant, parce 

que les cabales des partisans du régime déchu sont en-
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core toutes puissantes, et que les prolétaires ne sont ni 

assez éclairés sur leurs droits et leurs devoirs, ni assez 

compactes pour lutter aux élections contre les républi-

cains du lendemain , et que si , au contraire , un détài 

est accordé , les prolétaires auront le temps de se con-

certer pour déjouer les manœuvres hosliles, etc. Mes-

sieurs Blanqui, Hervé, et plusieurs autres orateurs ont 

parlé dans le même sens , et la motion a été adoptée à 

uneinsmense^ majorité* s>?>auf.d lui 9*nsls8 un bniiino 91 

Dans le club de la Sorbonne, où M. Michelet est pré-

sident, on a , sur sa proposition, adopté un règlement 

calqué sur celui des anciens jacobins et des sociétés ré-

publicaines de Londrep. èiGloàb JnsmmaoM mot jno 19 

— Comme la caisse Gouin, la caisse Baudon a dû 

momentanément suspendre ses paiements. —Le chef 

de celte grande entreprise publie une circulaire dans 

laquelle il annonce la prochaine liquidation de la société. 

Il exprime la ferme confiance que cette liquidation, uni-

quement provoquée par les circonstances impérieuses 

que subit cet établissement, marchera rapidement, que 

tous les créanciers seront payés intégralement, el^qufils 

pourront recevoir sous peu une répartition importante. 

— Une députation de 2,000 suisses, résidant en 

France, a été reçue par le gouvernement provisoire. 

L'ancien président du grand conseil du Valais , M. Bar-

man a présenté une adresse de félicitations. Il a prié le 

gouvernemen! provisoire d'agréer, comme gage des sym-

pathies de la Suisse, le drapeau sous lequel la confé-

dération helvétique a récemment triomphé pour le main-

tien de son unité. — M. Armand Marrast a remercié 1â 

députation en termes chaleureux. II a dit que le gou-

vernement recevait ce drapeau avec reconnaissance j et 

qu'il le mettait dans la salle où il a déjà placé le drapeau 

de la république des Etals-Unis. Il veut que-celte Salie 

soit en quelque sorte le rendez-vous de toutes les répu-

bliques qui existent dans le monde. Peut-être , a dit M. 

Marrast en finissant, esl-il permis d'espérer que nous 

en verrons naître bientôt quelques autres qui viendront 

aussi nous apporter le signe extérieur de leur émanci-

pation. Ce sera le signe de l'union de toutes tes nattons 

de l'Europe ^ sous le triple dogme que nous avons ré-

clamé , Liberté, Egalité, Fraternité, alliance de tous 

les peuples; Vive la République! M. Marrast, présen-

tant ensuite le général Thiard à la députation, a dit 

que le gouvernement aurait en vain cherché à se faire 

représenter par un plus digne citoyen. C'était le meil-

leur moyen de témoigner à la Suisse combien son ami-

tié lui est précieuse, et combien il est heureux d'ajou-

ter un nouveau ciment. M. Barman a répondu : « Le 

général trouvera dans nos montagnes tout l'accueil qé'il 

trouve ici, au milieu de tous nos concitoyens. »(Oui! 

oui! Vive le général Thiawhî^^I .sMimjlIi Miadif 9an*fe 

— Une seconde députation du commerce de Paris 



s'estprésentée pour demander l'établissement d yne ame" 

caisse de secours dans l'intérêt du petit commerce. — 

Des marchandes de poissons , à la Halle , ont présenté 
—m~mTEu gpuvernement provisoire des réclamations relatives à 

des abus qui se commettent dans la vente du poisson. 

y M. Armand Marrast a répondu qu'il serait fait droit à ' 

•^Jeurs demandes, <^m^l serait porté remède aux abus 

qu'elles signalaient, s'ils étaient vérifiés. 

— AI. Clésinger. un «le nos statuaires, inventeur du 

procédé à l'aide duquel on obtient des pierres arlifi-

- cielles. s'est ̂ présenté: avant hier, accompagné d'une 

foule nombreuse , à l'église Notre-Dame-des-Vicloires , 

pour y faire consacrer par la Religion le buste de la Ré-

pubJique^.Le.ianibour a battu aux-ehamps , et le clergé, 

âe rEglise ont *été appelées sur l'image de la Républi-

que."te cortège est allé ensuite à l'Hôtel-de-VilIe y 

rpitffêJPlaï g^ifetfsïe^e^B^éjAfbJrçtW^ 
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goaler. On sait qu'il v a dix-huit mois environ , les ou-

.Yf^rgzojlar^poyeré firent >gpêve pour obtenir une aug-

nnq[frlaliô,n de salaire. Leurs différends avec les maîtres 

offrirent un caractère assez sérieux pour occuper l'al-

^ej^i^n! publique. La question Survive m eut débattue , et 

le chiffre du salaire fut haussé. Depuis ce temps , les 

o^^jrjgçs5^#^^fcUlfr^v«at«fiflts Savoir obtenu l'objet de 

Jeur demande, et fidèles aux engagements oonlraclés, 

ont vécu dans la meilleure intelligence avec leurs chefs 

et ont tout récemment déclaré ^jflr^îls n^îèveraient au-

cune prétention nouvelle , et qu!ils refuseraient de s'as-

socier à toute démonstration tendant à -troubler l'ordre 

M^r^^**«tffti'i8qoiéiûdBq aanqsitns 900613 9t)90 ah 
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pel de Rennes, a envoyé sa démission a M. le ministre 

de la justice. Il a formé sa demande à fin d'inscription 

au tableau de l'ordre des avocats près la cour royale dè 

ïfrlifMa < Jn9tn9!ing.9lni eàvsq lnoi98 8191006919 89l euol 

.almîiL^rricttnhrfcu^èB! occupations de M. le ministre 

<fôs f^Bre^îélxatigèiies^ qui.est en même temps membre 

çluiigeU^eiîp^ment.îpro'wisoire^ ne lui permettent plus de 

recevoir tous les jours ; il recevra seulement par au-

dience les dimanches et les jeudis de chaque semaine . 

de onze; heures 4deux heures. : i9ni9frmiio§ 

-6"rnT)J)e* ifeîfprlîludesr 9ttB«?nt-manifestées sur l épo^aS 

où ki décret du gouvernement provisoire , relatif à l'a-

bolition immédiatede l'esclavage, amènera la libération 

g&^f-ajt 4ti$ rtUirs.i-atinniraSsd'rort Sïsfcar^ée dé><pfé|tt<tèp 

l'acte d'émancipation s'occupe activement de ses tra-

MîVWfjBÎS^i îqujéqqfajèid'iiigenoeaqo-'eiley' àppdrte', les mëp 

S#të$ *^§8Ssa^e$jspodf orgàhfeef la- liberté ne permet-

tront pas d'accomplir ce grand acte de réparation avant 

J^flib^îS^e^êdeiJa'l'éeblle pendânBà >n9l?ix9 itip ?• 

i urm M>rJei4a^n,ë5j je provispire de l'instruction publique 

et dés cultes a nommé une Commission chargée d'exa-

oajiftfflTfïf^'hyt a ifeuid-'inlhoduire dans les lycées le cos. 

UHBfe'ftt tes! «SttfOtceb noïrlalreii sngia 9I Biaa 90 .noi'Bq 

_^éiS«9«SaBotre«jjdeîn^nde99i^iiî lui «nt éléiâxipesséib 

%Wodç& modifications importantes à introduire dans Je 

r4git^Q><le$?:lyod£s .ifdamp$es^qbhd*iion6^çtuéHës des 

éjtfedœ , ,ifont'é^è';égâlaanfentfrj5b|et d'un prompt et sé-

iJWlÔ ««aûièrianado nisv 09 iiBiufi lnomamavuog 9! 9ttp 

-IrsroQiiQlqUiftSHiBS des théâtres de ; la. capitale sont fqi* 

ii¥rf«ide«, «*» ce ajoraeDh* DiKcteurSjT^eWsf^atifguTsV 

toySjfS'e céunis$enlt^duYend|n^<avi%riaux^t)ioyens' 

n^jpas-.snccseqîbeK sawsHefboÈfe dtedafhcultésipitlsentes'; 

^ ^psfeéjSR: La gêne des théâtres de Paris ne date pas , 

en.<<jfi?t, d^yeoeaiw*é«^Su*>roiHès les: scènes-, on j'ooit 

d'une liberté illimitée. Le^jfièeas . précédemment }déo 

t'rttfi *b 9M9mrrKn oh noiieluqèb 9bno398 snTJ — 

fendues, sont reprises; les nouvelles ne subissent aucun 

contrôle. Dans un petit théâJre des boulevards, un ac-

teur fait, chaque jour, la charge de Louis-Philippe. On 

expose de tous côtés des caricatures dans lesquelles on 

représente l'ex-roi ainsi que les ex-ministres. M. Valout 

n'a pas échappé au crayon des caricaturistes. Il figure 

aussi dans un bon nombre de dessins. 
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Le gouvernement provisoire^ 

Considérant que le châtiment corporel dégrade 

l'homme ; 

Qu'il appartient à la République d'effacer de la légis-

lation tout ce qui blesse^^^Ipiynpj.i^)
 ç

 i °£ 
Que c'est un bon exemple à donner au monde; 

Que la suppression des peines corporelles, en affer-

missant dans la marine le sentiment de l'honneur, ne 

peut que donner aux matelots une idée plus haute de 

leurs devoirs et leur inspirer plus de respect encore 

pour eux-mêmes et pour les lois de la discipliné; 

-, ,rIMceète9^Bg9b.9b jBlIuaài nuoq liBiuB iup
 t

i9ionBniï 

Lespeines de la bouline, de la câle et des coups de 

corde sont abolies; jusqu'à révision du code pénal ma-

ritime, elles seront remplacées par un emprisonnement 

au cachot de quatre jours à un mois.:'ll9fIÎ')rrî 

Fait à Paris le 12 mars i848. ^ 

/f\ïïF%f\ Les membres du gouvernement provisoire. 
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Ou assure qu'avant hier au soir quelques magasins 

d'habillements confectionnés du quai St-Antoine, ont été 

menacés et même attaqués , et que l'intervention du 

poste le plus rapproché de la garde nationale a été né-

cessaire pour les préserver. 

— M. Dupouey, ancien chef d'état-major de la 7e di-

vision militaire, promu au grade de marécbal-de-camp 

sous le dernier gouvernement, vient d'être nommé au 

commandement du département du Jura, en remplace-

ment de M. Girod (de l'Ain), mis en disponibilité. 

—- Le. Hfottitettr enregistre l'acte d'adhésion au/gou-

vernement républicain de la cour d'appel de Lyon. ens* 

an , *«w>-v-Y. Bl iBq o.: ' . "T*1- '■■■> 'v-J 

NOUVELLES DIVERSES, '^f'f 
UNE MÉPRISE.'— Nous tenons d'un témoin oculaire 

• *•> ?''*oe eittifi'F, aT^torstiA n: 
et auriculaire 1 anecdote suivante : 
ntvr^k^À-in J9S ius> ell^D sb Jnamaonornrnoa, ue )9 

Drmanche derniëF, dans une petite commune du cao* 
. . . . .aonBi1! 

ton de Condé, le vicaire officiait et le curé chantait au 

lutrin. ;~; 

Arrivé au Domine salvum , le bon curé , qui ne se rap-

pelait pas la nouvelle tormule, entonna a pleine voix 

ce passage de l'office , modifié ainsi qu'il suit : 

Domine salvum fac... le gouvernement provisoire. Nous 

laissons à penser qu'elle hilarité fit explosion dans toute 

l'assistance à l'audition de cette variante. ,, . 
iJisti t,6lauj , , qobfi 
{Pilote du Calvados. ) , • 
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 mars. -Nous tenons 

de bonne source, dit 1 United service Gazette, que le duc 

de Monlp nsîer a été mandé au conseil privé qui s'est 

tenu mercredi, et il a él£ prévenu qu'il ait à quitter 
' r " a9^!9!oTq"?9T*mrn> 

1 Angleterre. , L J c ^. 
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